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j avais @td viol@e, il ne m a plus jamais recontact@e. Il ne m a mEme jamais
appelde pour me demander comment j allais... Je pense toujours mes
@tudes et tout ce que j ai perdu. Je ne peux pas m empEcher de penser

| odeur de ces types et lafa ondont ils me sont tomb@s dessus. IIs sen-
taient si mauvais. Je ne peux pas m arrGter d y penser...

NOELLEA., UNE L"VEQUIA T VIOL ELORS D UNE ATTAQUE DE MILICE CONTRE SON COLE
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Les attaques contre les @coles, notamment perp@tr@es par la milice Kamuina
Nsapu, ainsi que par les Forces arm@es de la R@publique D@mocratique du
Congo (FARDC), ont @td un trait commun du conflit dans la r@gion du Kasa , en
R@publigue d@mocratique du Congo (RD Congo ou RDC), qui a @clatd en aof3t
2016 et a submergd la rdgion tout au long de | annge 2017.

Ce rapport documente les abus subis par les femmes et les filles lors des
attaques contre les @coles dans les Kasa s, en se concentrant plus particulit.-
rement sur la province du Kasa central, og le conflit a @clat@ et og le plus grand
nombre d @coles ont @td attaqudes. La Coalition mondiale pour la protection
de | @ducation contre les attaques (Global Coalition to Protect Education from
Attack, GCPEA) a men@ plus de 55 entretiens avec des @it ves filles, des respon-
sables d @tablissements et des enseignantes pr@sentes lors des attaques.

Cette recherche fait partie d une @tude multi-pays sur | impact des attaques
contre | @ducation des femmes et desfilles, lanc@e par la GCPEA car les filles et
les femmes sont touch@es de fa on spdcifique par les attaques contre | @du-
cation et utilisation militaire des @coles et des universit@s, par rapport aux
gar onsetaux hommes, etelles peuvent ndcessiter des rdponses diffdrentes
afin de soutenir leur rdtablissement ainsi que leur retour | @ducation. La
recherche a pour but de contribuer une meilleure compr@hension des impli-
cations longterme pour lesfilles etlesfemmeset, terme, defa onnerde
meilleures strat@gies afin de protdger les filles et les femmes, d empEcher les
abus et d attdnuer les pr@judices.

Le conflitdans le Kasa a pris naissance dans le village de Kamuina Nsapu
(situd sur le territoire de Dibaya, dans la province du Kasa central), og un
diffdrend sur le pouvoir coutumier entre un chef local et le gouvernement s est
transform@ en un conflitarm@ brutal qui s estrapidement @tendu toute la
rggion. Le chef, qui a form@ la milice Kamuina Nsapu, a d abord vis@ principa-
lement les institutions gouvernementales ainsi que leur personnel.
Cependant, au fil du temps et surtout aprt.s le meurtre du chef par les forces
gouvernementales en aof3t 2016, la milice de Kamuina Nsapu a pris pour cibles
de plus en plus d autres institutions qu elle consid@rait comme des symboles
de | autorit@ gouvernementale, notamment des @coles, des centres de santd et
des bureaux de lacommission @lectorale, ainsi que les personnes qui travail-
laient pour ces institutions. La milice a @galement men@ de plus en plus

d attaques contre des civils. En un peu moins d un an, entre aol3t 2016 et juin
2017, prk.s de 5000 personnes ont @t@ tudes la suite d attaques brutales de la
milice et de la r@action des forces gouvernementales combattant la rgvolte.! Au
plus fortde la crise, plus de 1,4 million de personnes ont gt@ d@placdes, dont
prks de 600 000 enfants ; au moins 35 000 personnes ont cherch@ refuge en
Angola, pays voisin.2 Enjuillet 2018, les Nations Unies (ONU) avaient confirmg@
87 fosses communes.® Aprts | escalade initiale de la violence, des milices

Survivantes d-une attaque
contre leur @cole primaire
dans le territoire de Kazumba
en ddcembre 2016.

" Holly Cartner, octobre 2018

! Le Conseil r@gional des organisations non gouvernementales de d@veloppement (CRONGD), « Kasa : Un collectif d ONG d@nombre plus de 5 000 tuds et
d@nonce la banalisation de la crise », 5 juillet 2017, https://actualite.cd/2017/07/05/kasai-collectif-dong-denombre-plus-de-5000-tues-denonce-banalisa-

tion-de-crise/ (consult? le 14 octobre 2018).

2 Voir OCHA, « Democratic Republic of Congo: Internally Displaced Persons and Returnees (as of 30 November 2017) », https://reliefweb.int/sites/re-

liefweb.int/ les/resources/drc_factsheet_novembre_2017_en_1.pdf (11 janvier 2019).

3 Voir HRC, « Interactive dialogue on the regular periodic update on DRC, Statement by Ms. Kate Gilmore, United Nations Deputy High Commissioner for

Human Rights, 36th session of the Human Rights Council », 26 septembre 2017,
https://www.ohchr.org/FR/NewsEvents/Pages/DisplayNews.aspx?News|D=22154&LangID=E
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progouvernementales se sont form@es pour combattre la milice de Kamuina Nsapu, avec, apparemment, | appui de
forces de s@curitd gouvernementales.”

Le conflita eu unimpact particulitrement ddvastateur sur les enfants, qui ont @t@ largement recrut@s par la milice
Kamuina Nsapu et cibl@s de manitre disproportionn@e par les FARDC et la Police nationale congolaise (PNC).

(consult@ le 1°" septembre 2018).

4 Voir HRC, « Statement of the High Commissioner to the Interactive dialogue on the Democratic Republic of the Congo, 35th session of the Human Rights
Council », 20 juin 2017, https://www.ohchr.org/FR/HRBodies/HRC/Pages/NewsDetail.aspx?NewsID=21779&LangID=E (ler septembre 2018).
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On dit aux enfants que les balais sont magiques et
peuvent les prot@ger contre les balles ennemies.

= Roland Leon/Sunday Mirror, 2018
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Recrutement par la milice Kamuina Nsapu

Lamilice Kamuina Nsapu s est engag@e dans le recrutement
massif d enfants et de jeunes. Le Fonds des Nations Unies pour

I enfance (UNICEF) a estim@ que la Kamuina Nsapu avait recrutd et
utilisd au combat plusieurs milliers d enfants, et qu au moins 60%
des membres des milices @taient des enfants, souvent g@sde
moins de 15ans.®

La Kamuina Nsapu a recrut? des adultes et des enfants, y compris
desfilles, dans de nombreux contextes diffdrents, notamment
danslesvillages, leurdomicile et surle march@local. Alors que la
Kamuina Nsapu ciblaitde plus en plus d @coles, les attaques
contre les @coles Gtaient parfois @galement utilisdes pour recruter
desenfants, gar onsetfilles.

Toutes les recrues devaient participer un baptEme rituel, gdn@ra-
lementlors d un feu c@rdmonial (tshiota). Ce baptEme @tait cens@
offrir une protection aux combattants et les rendre invuln@rables
face leurs ennemis. En cons@quence, de nombreux enfants ont
combattu des forces gouvernementales fortement arm@es avec
seulement des couteaux, des machettes et parfois uniquement
des armes dites magiques, telles que des b tons et des balais. Un
grand nombre de ces enfants auraient @td sous | influence de
drogues oud alcool.®

Lesfillesontjou@unr le important dans la milice Kamuina Nsapu
et ont @td recrut@es sp@cifiguement pour porter des charmes ou
des f@tiches - la magie protectrice - que les membres de la milice
Kamuina Nsapu croyaient pouvoir les protdger pendant les
combats. On pense que ces jeunesfilles, appeldes « yamamas »
(petites mamas), peuvent magiquement arrter des balles en
froissant leurs jupes, renvoyant ainsi les balles vers les soldats qui
leur avaient tir@ dessus. Elles ont @t@ placdes | avantdes unit@s
de lamilice, engagdes dans la bataille en tant que boucliers
humains, souvent complttement d@sarm@es ou arm@es
seulementd une arme magique telle qu un balai ou un ustensile
de cuisine. Bien que le nombre de filles ddc@d@es au combat ne
soit pas clairement @tabli, plusieurs personnes interrog@es ont
estim@ que les filles risquaient davantage d Etre bless@es et de
mourir en raison de leur position | avantdes autres membres de
la milice lors des combats.

S UNICEF, «Kasa : Les enfants premitres victimes de la crise »,
https://www.unicef.org/publications/ les/UNICEF_DRC_Kasai_Children_in_Crisis_2018_FR.pdf, p. 20.(consultd le ler aof3t 2018).

6 Conseil des droits de | homme, « Statement of the High Commissioner to the Interactive dialogue on the Democratic Republic of the Congo, 35th session
of the Human Rights Council », 20 juin 2017, https://www.ohchr.org/FR/HRBodies/HRC/Pages/NewsDetail.aspx?News|D=21779&LangID=E (ler septembre
2018).
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La violence sexuelle pendant et aprts les attaques contre les @coles

Diverses agressions ont @t@ perp@tr@es contre des filles lors d attaques contre des @coles et aprt.s leur enlbvement. La
GCPEA a documentg des cas dans lesquels des miliciens de la Kamuina Nsapu ont viold des @lt.ves et des membres
fdminins du personnel de | @cole lorsqu ils ont attaqud des @coles, ou bien lorsque des filles fuyaient une attaque

d dcole. Bien que les donn@es sur le nombre de cas de violences sexuelles perp@trdes contre des @colikres et des ensei-
gnhantes au cours de ces attaques soient insuffisantes, la GCPEA a interrog@ un certain nombre d @ltves qui ont ddclar@
avoir gt@d viol@es ou qui avaient connaissance d autres @ltves et de collkgues qui avaient @t@ viol@es lors d attaques de
milices contre leurs @coles. De m&me, la plupart des directeurs d @cole interrogds par la GCPEA ont indiqu@ que des
dizaines de filles avaient @t@ viol@es lors d attaques contre leurs @coles.

La GCPEA a@galementre udes informations faisant @tat de filles emmenges de leur @cole aux tshiota, soi-disant pour
devenir des membres de la milice, mais qui ont fait| objet de viol et d autres violences sexuelles, ou ont 8t « marides »
deforce desmembresde lamilice. Certaines des filles interrog@es par la GCPEA ont @td inform@es qu elles avaient le
choix de rallier lamilice ou d Etre violdes, mais d autres ont @td violdes aprt.s avoir rejoint la milice. D autres encore ont
@@ violPes sans aucun prdtexte de recrutement, bien que | id@ologie de la Kamuina Nsapu soit cens@e interdire les
violences sexuelles.

Abus perp@trds par les FARDC et la milice Bana Mura

Les forces de s@curit@ gouvernementales dans leur rdponse | insurrection de la Kamuina Nsapu ont commis de graves
violations du droit humanitaire international et relatif aux droits humains. Elles ont illdgalement pris des civils pour cible
et commis un grand nombre d exdcutions sommaires, de viols et d autres exactions lors de la r@pression des milices. Les
forces arm@es ont attaqu@ au moins 38 @coles dans la r@gion du Kasa au cours de cette p@riode.” Les FARDC, ainsi que la
Kamuina Nsapu, ont @galement utilis@ des @coles  des fins militaires, ce qui acompromis le statut civil des @coles eten
afaitune cible Idgitime des attaques. En outre, cette utilisation militaire aendommag@ et d@truitlesb timentsetles
fournitures scolaires, qui sont souvent de mauvaise qualitd et disponibles en nombre limit@ dans la r@gion, ce qui a
@galementnui | accksdes@ltves une @ducation de qualitd.

Alors que le conflit s @tendait de la province centrale duKasa la province voisine du Kasa , des groupes de milices
progouvernementales ont @td form@s, apparemment avec | appui et le financement des forces de ddfense et de s@curitd
congolaises, pour lutter contre la Kamuina Nsapu.® Ces groupes, appel@s Bana Mura, auraient @galement commis des
viols massifs et auraient maintenu des femmes et des filles en esclavage sexuel dans le territoire de Kamonia (province
duKasa ). Cependant, la GCPEA n a pas @td inform@e par les survivantes d attaques contre les @coles ni par les organisa-
tions internationales travaillant dans les grands Kasa que ces violations auraient @t@ commises dans le contexte

d attaques contre des @coles, sur lesquelles se concentre le pr@sent rapport.

Cons@quences long terme des attaques

De nombreux @lkves, filles et gar ons, ont @t@ dans | incapacitd de retourner | @cole aprts que le conflitait commencd
peu peu secalmer, lami-2017, etunnombreimportantd entre eux ne semblent toujours pas scolaris@s au moment
de lar@daction de ce document. Bien qu il existe peu de donn@es concrt.tes sur le nombre d enfants non scolaris@s au
dgbutde | annde scolaire 2017-2018, de nombreux directeurs d @cole ontindiqud que lors de la rdouverture des @coles
en septembre 2017, le nombre d @ltves @tait nettement inf@rieur  celui enregistrd | ann@e prdc@dente, et que cela @tait
particulitrementvrai pour les filles.

Les personnes interrog@es ont d@clar@ la GCPEA que | une des principales raisons pour lesquelles les @it ves ne
frdquentaient pas | @cole @tait leur incapacitd payer les frais de scolaritd. Bien que les frais de scolarit? et d autres frais
d enseignement aientempEchd certains enfantsd aller | @cole avant le conflit, les obstacles financiers la scolari-

7 Informations fournies par un repr@sentant d une organisation de | ONU. Entretien t@l@phonique men@ par la GCPEA, 2 avril 2018, et des emails compl@-
mentaires.

8 Vioir Conseil des droits de | homme, « Detailed Report of the Team of Experts », para. 66. Voir @galement, par exemple, Nick Cumming-Bruce, « Congolese
Militia Accused of Atrocities », New York Times, 20 juin 2017,
https:/www.nytimes.com/2017/06/20/world/africa/democratic-republic-of-congo-bana-mura.html (consult? le 3 janvier 2019).
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sation ont augment@ en raison du d@cts de leurs parents et de la destruction du domicile familial, des champs, des

animaux et d autres moyens de subsistance. De nombreuses filles, ainsi que des directeurs d @cole, ont ddclard que,

lorsque les parents ne pouvaient pas payer pour que tous leurs enfants puissentaller | @cole, ils avaient plus tendance
donner la prioritd | @ducation de leursfils.

Les parents seraient @galement plus susceptibles de garder leurs filles que leursfils  la maison en raison des craintes
pour leur s@curitd, et en particulier de leurs pr@occupations concernant le risque de violence sexuelle. Bien que la
s@curitd se soitam@lior@e, les directeurs d tablissements et les @Ik ves ont d@clar@ que certains parents ne renverraient
jamais leurs filles dans des @coles qui avaient gtd attaqudes, en particulier s ils savaient que des filles avaient gt@
viol@es sur place ou aprts leur enltvement | @cole.

Bien que peu de donn@es quantitatives permettent une comparaison, de nombreuses personnes interrogd@es par la
GCPEA @taient convaincues que le nombre de mariages pr@coces avait augment@ suite au conflitet ses cons@quences.
Les personnes interrog@es ont soulign@ qu en raison de la violence sexuelle g@n@ralis@e dans la rdgion, les parents
@taient encore plus susceptibles de marier leurs filles prdcocement. Les parents pensaient que le mariage pouvait offrir
une certaine protection leursfilles, mEme sirien n indiquait que les femmes mari@es avaient gt@ @pargndes par la
violence sexuelle.

Les @It vesfilles victimes de violences sexuelles et nombre de celles qui ont rejoint la milice sont maintenant confrontdes

une stigmatisation et une exclusion sociale s@vtres. Pour la plupartd entre elles, ¢ est le rejet ainsi que | ostracisme
de lafamille et des amis qui sont les plus douloureux. Pratiguement toutes les personnes interrog@es par la GCPEA ont
d@clar@ que les victimes de viol retournaient rarement | @cole cause de la honte qu elles ressentaient. Celles qui
tententde retourner | @cole sontconfront@es de terribles brimadesainsiqu | exclusion sociale.

De nombreusesfilles et jeunes femmes interrog@es par la GCPEA ont indiqud qu elles continuaient de pr@dsenter divers
probltmes gyndcologiques, tels que des infections sexuellement transmissibles, des douleurs abdominales et de
nombreux autres sympt mes physiques ou psychologiques, r@sultant de violences sexuelles. Certaines ont @galement
signal@ des probltmes de fertilitd, qu elles attribuaient aux violences sexuelles qu elles avaient subies. D autres sont
tomb@es enceintes la suite d unviol et doivent maintenant faire face des grossesses non d@sirdes.

* * *

Reconnaissant | intensit@ de la violence et des violations massives signal@es dans la r@gion du Kasa , le Conseil des
droits de | homme des Nations unies anommg@ en juin 2017 une @quipe d experts internationaux sur la situation dans le
Kasa (ci-aprts d@nomm@e « @quipe d experts »).° L @quipe d experts a publi@ son rapport la trente-huititme session
du Conseil des droits de | homme en juillet 2018, concluant notamment que les milices Kamuina Nsapu et Bana Mura
ainsi que les FARDC avaient commis des crimes de guerre ainsi que des crimes contre | humanit@.l° Le mandat de

| @quipe d experts a @t@ renouveld pour une annde suppl@mentaire en juillet 2018.

La s@curit? dans la r@gion du Kasa s estam@lior@e depuis | apog@e du conflit et de nombreuses personnes d@placdes
sont rentrdes chez elles. Toutefois, la rdgion reste une zone op@rationnelle pour les FARDC et les milices continuent de
mener des attaques sporadiques. En janvier 2019, les forces de maintien de la paix des Nations Unies, la Mission de

| Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en R@publique d@mocratique du Congo (MONUSCO??), ont signal?d
gue les milices Kamuina Nsapu et Bana Mura poursuivaient leurs activitds, notamment le recrutement d enfants, ainsi
gue des op@rations militaires des FARDC dans des secteurs de la r@gion du Kasa .2

9 Conseil des droits de | homme de | ONU, « Technical assistance to the Democratic Republic of the Congo and accountability concerning the events in the
Kasai regions », (22 juin 2017), A/HRC/RES/35/33, https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G17/176/85/pdf/G1717685.pdf?OpenElement (con-
sult? le 12 novembre 2018). Voir @galement Human Rights Watch, « Renouvellement et extension de | enquEte mandat@e par le CDH sur les atteintes aux
droits humains et abus commis dans la r@gion du Kasa en RD Congo

Lettre conjointe d ONG aux repr@sentants permanents des tats membres et observateurs du Conseil des droits de | homme de | ONU », 29 juin 2018,
https://www.hrw.org/fr/news/2018/06/29/renouvellement-et-extension-de-lenquete-mandatee-par-le-cdh-sur-les-atteintes-aux (consultd le 11 f@vrier
2019).

10 conseil des droits de | homme de | ONU, « Rapportde | quipe d experts internationaux sur la situation au Kasa » * Note du Haut-Commissaire des Na-
tions Unies aux droits de | homme », 3 juillet 2018, https://undocs.org/fr/A/HRC/38/31 (consult@ le 10 aol3t 2018).

1 OCHA, « R@publique D@mocratique du Congo : 2018 aper u des besoins humanitaires », 31 octobre 2018, https://reliefweb.int/report/democratic-repub-
lic-congo/r-publique-d-mocratique-du-congo-2018-aper-u-des-besoins (consult@ le 12 janvier 2019).

12 MONUSCO est | acronyme du nom de la force en fran ais, Mission de | Organisation des Nations unies pour la stabilisation en R@publique d@mocratique
du Congo.
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Recommandations prioritaires

La RD Congo a ratifi@ la D@claration sur la s@curit@d dans les @coles en juillet 2016. La D@claration sur la s@curit@ dans les
@coles est un engagement politique intergouvernemental qui offre aux pays la possibilitd d exprimer leur soutien la
protection de | @ducation contre les attaques en temps de conflitarm@ ; | importance de la poursuite d une @ducation
sf3re pendant laguerre ; etlamise en uvre de mesures concrttes afin de pr@venir | utilisation des @coles desfins
militaires.*

La GCPEA appelle le gouvernement congolais mettreen uvre la D@claration et la communaut@ internationale
soutenir le gouvernement, notamment en prenant des mesures imm@diates afin de prendre en compte les besoins
spdcifiques et les exp@riences des femmes et des filles dans le processus de miseen uvre.

La GCPEA propose @galement les recommandations prioritaires suivantes (voir dgalement la section Recommandations
dgtaill@es ci-dessous, qui comporte @galement des citations).

Aux autorit@s congolaises
La GCPEA appelle le gouvernement congolais prendre de toute urgence les mesures suivantes :

Mener des enquCtes et des poursuites sur les violences sexuelles. Les autorit@s devraient enquter de manitre
impartiale sur les auteurs pr@sum@s de violences sexuelles dans les Kasa s et engager des poursuites leur
encontre, notamment en exigeant des comptes aux hauts responsables qui connaissaient, ou auraient di avoir
connaissance, des violations gdndralis@es perpdtrdes par des personnes sous leur commandement, et qui n ont pris
aucune mesure appropride, ets assurerd interdire toute personne reconnue coupable de tels crimes de rester
dans les forces de s@curit@ ou de les rejoindre en tout lieu du pays ;

Mettre unterme | utilisation des@coles des fins militaires. Le gouvernement congolais devrait appliquer
pleinement la directive ministdriellen VPM/MDNAC / CAB /0909 de 2013, interdisant | utilisation d @coles des

ns militaires. Pour les sc@narios non vis@s par la directive, le gouvernement devrait veiller lamiseen uvre
int@grale des Lignes directrices pour la protection des @coles et des universitds contre | utilisation militaire durant
les conflits arm@s comme norme minimale ;

Former les forces de d@fense et de s@curitd nationales | interdiction des violences sexuelleset la cessation de
| utilisation des @tablissements d enseignement des nsmilitaires ;

Faire respecter | ge Idgal du mariage. Appliquer la loi de 2009 sur la Protection de | enfance (article 48)!° qui xe

I gel@gal dumariage 18 anspourleshommes et les femmes dans toutes les r@gions de laRD Congo et @tendre les
mesuresvisant att@nuer les dommages caus@s par les mariages pr@coces, notammenten intensi antlese orts
visant encourageret soutenirlapoursuite de | @ducation aprts le mariage ou, lorsque cela n est pas possible, les
programmes d autonomisation @conomique et les initiatives d acquisition de comp@tences. Appliquer la directive
minist@rielle garantissant que les jeunes mtres peuvent poursuivre leurs @tudes aprts | accouchement ;

Crder des systtmes d alerte rapide systdmatiques. En particulier, le gouvernement devrait fournir aux administra-
teurs scolaires, aux @ltves et aux enseignants, au personnel du ministkre de | ducation ainsi qu aux communaut@s
locales, des informations de s@curit@ pr@cises et  jour, notamment des informations sp@ci ques sur lesrisques de
violence sexuelle ;

S assurer que les @coles disposent de protocoles de communication d urgence. L am@lioration des systtmes de
communication est essentielle, en particulier dans les zones reculdes, a n que les administrateurs d @cole et les
enseignants puissent alerter les @It ves et prendre les mesures qui s imposent lorsqu une menace estimminente ;

Soutenir des dispositifs @ducatifs flexibles. Le gouvernement devrait soutenir et @largir, avec | aide des bailleurs de
fonds internationaux, les possibilitds d @ducation acc@l@rdes formelles et non formelles. Celles-ci devraient prendre

13 Conseil de s@curitd, « Report of the Secretary-General on the United Nations Organization Stabilization Mission in the Democratic Republic of the
Congo », S/2019/6, 14 janvier 2019, https://undocs.org/S/2019/6 (consult@ le 12 janvier 2019).

%4 voir Coalition mondiale pour la protection de | @ducation contre les attaques, « Safe Schools Declaration and Guidelines for Protecting Schools and Uni-
versities from Military Use during Armed Conflict », http:/www.protectingeducation.org/safeschoolsdeclaration.

5| oi portant protection de | enfant 2009 (Article 48) http:/www.leganet.cd/Legislation/J0/2009/L.09.001.10.01.09.htm
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la forme de programmes certi @s permettant ceuxquin ontpaspro t@de | @ducation de rattraper leur retard. Des
e ortsdevraient Etre faitsa nd accro trel accksdes lles desespaces sfirs et sdcuritaires pour | @ducation non
formelle et formelle, en particulier pour les programmes acc@l@rds ;

Mettreen uvre des interventions de rdint@gration cibldes. Le gouvernement, avec le soutien des bailleurs de fonds
internationaux, devrait @laborer une strat@gie globale spdci que lar@gion duKasa ,'¢ d une durde appropride et
appuyde parun nancementsu sant, pour lar@intdgration des femmes etdes llesvictimes de violences sexuelles,
d enltvements ou de recrutement et d exploitation pendant le conflit du Kasa . Cela devrait inclure des mesuresa n
d augmenter la disponibilit? et | acct.s aux services de soin physique et psychologique de la violence sexuelle ; et

S attaquer aux obstacles financiers empCEchant les enfants d aller | @cole, tels que les frais de scolarit@ obligatoires
et, au minimum, suspendre les frais de scolaritd obligatoires dans les zones touch@es par un conflit.

| intention de la Kamuina Nsapu et autres milices

La GCPEA formule @galement des recommandations la KamuinaNsapu ainsiqu d autres chefs de milice concernant
lesviolations flagrantes et graves commises par leurs forces :

Cesser les attaques contre les @coles. De toute urgence, la GCPEA demande  tous les chefs de milice de cesser toute
attaque contre | @ducation, notamment contre des @coles, des gk ves et des enseignants, ainsi que les exactions
sp@ci ques commises contre des @ltves et des enseignantes ou des administratrices, consign@es dans ce rapport ;

Mettre fin toutrecrutement et exploitation des enfants. Les chefs de milice doivent cesser de recruter et d exploiter
des enfants de moins de 18 ans, et suspendre de leurs fonctions, dans | attente d une enqute, tout commandant
soup onn@d avoir recrutd et utilisd des enfants soldats, notamment aprt.s avoir placd des lles | avantdes unitds
de milices comme boucliers humains;

Pr@venir laviolence sexuelle et sexiste. Les commandants de milice devraient prendre toutes les mesures ndces-
sairesa nde pr@venir les violences sexuelles et sexistes (SGBV) commises par leurs combattants, notamment en
mettantun terme tous les mariages forc@s, ainsi qu en exigeant que les combattants rendent des comptes, confor-
m@ment aux normes internationales ; et

Se conformer au droit international. Les chefs de milices devraient prendre toutes les mesures n@icessairesa nque
leurs combattants se conforment strictement au droit international humanitaire ainsi qu aux principes du droit inter-
national des droits humains, notamment en @mettant des ordres de commandement, en adoptant des politiques
internes ou en crdant un code de conduite incorporant les obligations du droit international humanitaire en matit.re
de protection de | @ducation etd interdiction des violences sexuelles.

| intention de la communaut@ internationale

Bien que les Nations Unies, y compris la MONUSCO, les gouvernements bailleurs de fonds, ainsi que les acteurs humani-
taires internationaux rdpondentd?j  de nombreuses pr@occupations soulevdes dans le prdsentrapport, les besoins
desvictimes du conflit dans les Kasa s d@passent de loin les ressources actuellement disponibles. La GCPEA appelle la
communautd internationale exhorter publiguement, ainsi qu en priv@, le gouvernement congolais adopter les recom-
mandations incluses dans ce rapport, et renforcer son soutien aux interventions recommandges :

Soutenir les mesures de protection renforcdes. Les bailleurs de fonds internationaux devraient augmenter leur
soutien aux mesures de s@curitd renforc@es, notamment les systt mes de communications d urgence, en particulier
pour les communaut@s rurales, les systt mes d alerte pr@coce syst@matiques, | @laboration de plans complets de
s@curitd et de sBretd en milieu scolaire, ainsi que les programmes de formation des @ducateurs etdes @ltves la
s@curitd ;

Les Nations Unies et les gouvernements membres devraient veiller ce que la MONUSCO maintienne une prdsence
danslar@gionduKasa a nde lui donner la capacitd de surveiller | @volution de la situation et d intervenir au besoin
pour pr@venir de futurs conflits. Le ddploiement des troupes de la MONUSCO dans la r@gion devrait continuer

inclure la surveillance, les comptes rendus et les interventions en cas d attaques contre des @coles, d utilisation des

% cese orts peuvent inclure lamise en uvre int@grale du Plan d action visant mettre un terme au recrutement d enfants, aux violences sexuelles et
d autres violations commises contre des enfants dans les Kasa s et en empCEcher le recrutement.
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@coles des nsmilitaires, d enltvements et de recrutement d enfants. En outre, si cela est rdalisable, envisager de
charger explicitement la MONUSCO de patrouiller proximitd des@colesa n pr@venir les attaques et les violations
commises au cours de telles attaques, comme indiqud dans le pr@sent rapport ;

Soutenir les activitds de sensibilisation sp@cialis@es auprt.s des femmes victimes d attaques contre | @ducation. Les
bailleurs de fonds internationaux devraient soutenir | expansion des activit@s de sensibilisation sp@cialis@es auprt.s
des femmes survivantes d attaques contre | @ducation, notamment celles qui ont @t@ victimes de recrutement,

d enltvement, de violences sexuelles et d autres abus document@s dans ce rapport, a nd identi erle nombre de
victimes et leurs besoins sp@ci ques. lls devraient @galement continuer de soutenir et, dans la mesure du possible,
de fournir de fa on accrue une assistance m@dicale et psychosociale aux survivantes d attaques contre | @ducation,
en tenant compte des besoins spdci ques et de | exp@rience desfemmesetdes lles;

Soutenir les interventions de r@int@gration cibl@es. Les bailleurs de fonds internationaux devraient soutenir | @labo-
ration d une strat@gie globale spdci que lar@gionduKasa ,'” d une dur@e appropride etdotde d un nancement
su sant, pour largint@gration des lles anciennement associfes des groupes armgs ;

Soutenir les effortsvisant  renforcer | accks au soutien m@dical et psychosocial des victimes. Les bailleurs de fonds
internationaux devraientintensi er leur soutien aux programmes qui fournissent des services m@gdicaux et psycho-
sociaux gratuits etcon dentiels aux victimes de violences lides aux conflits, notamment des soins de sant@ sexuelle
etreproductive, etveiller ce que lesvictimes soient inform@es de ces services et de commenty accdder ;

Soutenir les mesures internationales de reddition de comptes. Les acteurs internationaux en RD Congo devraient
continuer promouvoiret soutenir les mesures internationales de reddition de comptes avec le gouvernement,
notamment par le biais de voies internationales telles que la Cour p@nale internationale, le Conseil des droits de

I homme de | ONU, le Groupe de travail du Conseil de s@curitd de | ONU sur les enfants et les conflits arm@s, les
organismes de | ONU charg@s de la surveillance des traitds relatifs aux droits humains, entre autres ; et

Soutenir les efforts visant  renforcer la surveillance et lacommunication de | information. Les organisations interna-
tionales et les gouvernements influents devraient aider le gouvernement congolais renforcer et systdmatiser la
collecte de donn@es relatives la s@curit? des @coles, notamment concernant les menaces sp@ci ques pesant sur les

lles et les enseignantes. En outre, ils devraient soutenir lese ortsvisant renforcer la surveillance et le signalement
des attaques contre | @ducation et | utilisation militaire des @coles et des universitds, notamment en collectanteten
communiquant des donn@es ventildes par genre.

7 cese orts peuvent inclure lamise en uvre int@grale du Plan d action visant mettre un terme au recrutement d enfants, aux violences sexuelles et
d autres violations commises contre des enfants dans les Kasa s et en prdvenir le recrutement.
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M THODOLOGIE

Cette @tude de cas s appuie sur plus de 55 entretiens, notamment avec 21 femmes ayant survdcu  laviolence sexuelle et
sexiste, au recrutementet | utilisation dans des groupes armds, ou au « mariage forc@ », et 30 directeurs d @cole ou
enseignantes tdmoins oculaires de | agression de leur @cole. Les @It ves interrog@es pour le pr@sent rapport avaient entre
7 et25ans, etenviron la moiti@ avaient entre 13 et 19 ans. Les victimes et les tdmoins ont gt@ identifids avec | aide de
travailleurs de la socigtd civile, qui il a@t@ demand@ de faciliter le contact avec des @l ves ou des enseignantes de leur
connaissance qui avaient gt touch@es par une attaque contre une @cole. En outre, la GCPEA a consultd une vingtaine de
repr@sentants d organisations humanitaires internationales bas@es en RD Congo, d organisations de donateurs interna-
tionales, etd autres experts. Les types d impact discut@s dans ce rapport sont ceux sp@cifiquement identifids par les
personnes interrog@es. Cette @tude de cas porte sur les abus commis contre des @Ik ves et des enseignantes dans le
contexte d attaques contre des @coles, dans la province du Kasa central, la province d origine du conflit.’®

La GCPEA a men@ une mission de recherche de deux semaines en RD Congo en octobre-novembre 2018. Toutes les
victimes et tous les tdmoins oculaires ont @t@ interrog@s en personne dans la province du Kasa central. Des entretiens
suppl@mentaires ont gt@ rdalis@s dans la capitale, Kinshasa. Quelques entretiens, ainsi que des @claircissements de
suivi, ont @td r@alis@s par t@l@phone, Skype ou par courrier @lectronique. La GCPEA a s@lectionn@ des sites de recherche
dansla province du Kasa central, en fonction du lieu og le plus grand nombre d @coles avait gtd attaqud, des endroits og
il gtait possible d accdder la population cible, et des endroits consid@r@s comme sf3rs pour voyager. Les chercheurs ont
men@desentretiens Luizaet Bilomba, ainsiqu Kananga. Les personnes interrogd@es venaient des territoires
suivants : Demba, Dibaya, Dimbelenge, Kananga, Kazumba et Luiza. Tous les entretiens avec les victimes et leurs
familles ont @t@ mends en tshiluba, en fran ais ou dans une autre langue locale, tous avec | aide d uninterprkte.

En menant cette recherche, la GCPEA a suivi les principes @thiques pertinents, tels que ceux @nonc@s dans les Directives
@thigues de | UNICEF pour les recherches impliquant des enfants, et des directives pour interroger les victimes de
traumatismes et de violences sexuelles. Dans tous les cas, la recherche a @t@ guid@e par le principe de | absence de
pr@judice, ainsi que par les principes du consentement @clair@, de la confidentialit? et de la vie priv@e. Les chercheurs
ontinform@ chaque personne interrogde de la nature et du but de la recherche et de la manitre dont les informations
seraient utilis@es. Les chercheurs ont expliqud le caracttre volontaire de | entretien et ontindiqu@ aux personnes inter-
rog@es qu elles pouvaient refuser d Etre interrog@es, refuser de rdpondre une question et mettre fin | entretien tout
moment. La GCPEA a obtenu un consentement explicite pour chaque entretien, qui a @t@ consignd dans les notes de

| entretien. Lorsque la personne interrog@e @tait mineure, la GCPEA a obtenu le consentement d un parentou d un tuteur,
ainsi que de | enfant. Les noms de toutes les survivantes et des t@moins ont @td changds en pseudonymes afin de
prot@ger leur vie priv@e. D autres d@tails, notamment les noms des villages, n ont pas @t@ inclus dans cette @tude afin de
prot@ger | identit@ des personnes interrog@es. Les noms d autres personnes interrogdes ont parfois gtd dissimulds  leur
demande. Les personnes interrog@des n ontre uaucune compensation pour les informations fournies. Cependant, afin
de s assurer que les entretiens @taient men@s dans un espace priv@ et s3r, la GCPEA a pris en charge le transport de
certaines personnes interrogdes vers des lieux d entretien s@curis@s.

18 Cette gtude ne donne pas une image compltte des violations commises pendant le conflit dans la r@gion du Kasa , qui a pris un caracttre di @drent
lorsqui il s est @tendu du Kasa central d autres provinces. Plus pr@cis@ment, le conflit a pris une dimension de plus en plus ethnique au fur et mesure
de son extension dans la province du Kasa . La nature et le degr@ des violations qui y ont @t@ commises ont pu Etre di @rents. Qui plus est, la formation de
milices progouvernementales, en particulier dans la province du Kasa , a @galement modi @ la nature des violations et la motivation de leurs auteurs, mais
celles-ci n ont pas @t@ abord@es dans les recherches de la GCPEA men@es dans la province du Kasa Central. Voir par exemple, Conseil de s@curitd, « Re-
port of the Secretary-General on the United Nations Organization Stabilization Mission in the Democratic Republic of the Congo », S/2017/565, 30 juin
2017, https://monusco.unmissions.org/sites/default/ les/n1718276.pdf (consult? le 28 juillet 2018) ; voir @galement, Fgd@ration Internationale des ligues
des Droits de | Homme (FIDH), « Massacres au Kasa : des crimes contre | humanitd au service d un chaos organis@ R@publique d@mocratique du Congo »,
d@cembre 2017, https:/www. dh.org/IMG/pdf/massacres_au_kasai_rapport dh_dec2017.pdf (consult@ le 11 novembre 2018).

lgGraham, A., Powell, M., Taylor, N., Anderson, D. et Fitzgerald, R., Ethical Research Involving Children (Florence: UNICEF O ce of Research Innocenti,
2013), https://www.unicef-irc.org/publications/pdf/eric-compendium-approved-digital-web.pdf (consult? le 9 septembre 2018).
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HISTORIQUE ET CONTEXTE DU CONFLIT

La rdgion Kasa

Lar@gion du Grand Kasa est situ@e dans le centre de laRD Congo etcorrespond peu prks lataille de | Allemagne. Elle
regroupe cing provinces : le Kasa , le Kasa central, le Kasa oriental, la Lomami et le Sankuru, crd@es en juillet 2015 par
un plan de redistribution provincial.?° Les Luba sont le principal groupe ethnique de lardgion et en particulier de la
province du Kasa central. Certains ont consid@r@ la redistribution de 2015 comme un effort gouvernemental visant
r@duire | influence des Luba au profit d autres groupes ethniques. Cette redistribution est| un des facteurs qui ont
contribu@ accro tre les tensions ethniques dans la rggion avant le conflit.2

La r@gion est consid@dr@e comme un bastion de | opposition politique. Lors des @lections de 2011, le chef de | opposition,
feu Etienne Tshisekedi, et son parti politique, | Union pour la d@mocratie et le progrt.s social (UDPS), auraient remport@
prts de 75% des voix dans la r@gion du Grand Kasa .?? La r@igion du Grand Kasa @tait @galement un fief pour son fils Fglix
Tshisekedi, d@clar@ vainqueur des @lections pr@sidentielles contest@es du 30 d@cembre 2018.

La RD Congo fait partie des pays les plus pauvres du monde, class@ 176t™ parmi 189 pays et territoires reconnus par
I ONU sur | Indice de d@veloppement humain,? et lardgion du Kasa est | une des plus pauvres et des moins
d@veloppdes du pays. L @quipe d experts de | ONU sur la situation dans les Kasa s a not@ dans son rapport de 2018 que :

Entre 2005 et 2012, alors que le taux de pauvret? gtait en baisse dans d autres parties de laRDC, ce taux a
augment@ dans le Kasa , atteignant plus de 70% de la population .L tatn ainvesti que faiblementdansles
services de base et les infrastructures, renfor ant| extrEme pauvret? de la population ainsi que le sous-
d@veloppement chronique.?*

Les indicateurs socio-dconomiques du gouvernement pour 2013-2014 r@vt lent @galement que, dans les provinces
actuellesduKasa etduKasa central ( | @poque Kasa occidental), 51,7% des enfants souffraient de malnutrition
chronique, contre 17,3% Kinshasa.

Les in@galitds de genre restent un problkme persistant dans toute la RD Congo. En 2017, le Programme des Nations Unies
pour le d@veloppement (PNUD) a class@laRD Congo la 152 place sur 160 nations incluses dans | Indice d in@galit@
de genre.® Le PNUD a signal@ que :

EnRD Congo 8,2% des sitges au Parlement sont occup@s par des femmes . Sur 100 000 naissances vivantes,
693 femmes meurent de causes lides lagrossesse ; et le taux de natalit? chez les adolescentes est de 124,2
naissances pour 1 000 femmes g@esde 15 19ans.Letauxd activitd des femmes sur le march@ du travail est
de 71,4%, contre 73,5% pour les hommes.

Les in@galitds de genre sont importantes dans le secteur de | @ducation. Selon la Banque mondiale, le taux d alphab@ti-
sation en 2016 pour toutes les femmes g@es de 15 ans et plus ftait de 66,5%, contre 88,5% pour les hommes.?’ Les

20En 2015, la rdgion du Grand Kasa , qui comptait alors deux provinces - le Kasa occidental et le Kasa oriental - a @t@ scind@e en cinq provinces par une
politique connue sous le nom de « d@coupage ». Le Kasa occidental a @td divis@ en provinces du Kasa et du Kasa central, et le Kasa oriental a @t@ divis@
en Kasa oriental, la Lomami et le Sankuru. Voir Groupe d @tudes sur le Congo, « Mettre le feu sa propre maison », p. 8, note 1. http://congoresearch-
group.org/wp-content/uploads/2018/07/French-Setting-Fire-to-your-Own-House-16Jul18.pdf

2 1pid.
22 F|DH, « Massacres au Kasa », p. 4. Voir @galement Groupe d @tudes sur le Congo, « Mettre le feu sa propre maison », p. 23.

23\oir PNUD, « Human Development Indices and Indicators: 2018 Statistical Update: Congo (Democratic Republic of the) »,
http://hdr.undp.org/sites/all/themes/hdr_theme/country-notes/COD.pdf (consult@ le 21 janvier 2019), p, 2.

24 Conseil des droits de | homme, « Rapport ddtailld de | Equipe d experts internationaux sur la situation au Kasa », A/HRC/38/CRP.1, 29 juin 2018,
https://digitallibrary.un.org/record/1637440?In=en (consult? le 8 septembre 2018), para. 36.

25 En gtablissant son classement, | Indice d in@galitd de genre (Gll) prend en compte trois dimensions : la sant@ reproductive, | autonomisation et | activitd
@conomique. PNUD, « Human Development Indices and Indicators: 2018 Statistical Update, Congo (Democratic Republic of the) »,
http://hdr.undp.org/sites/default/ les/Country-Pro les/COD.pdf (consult@ le 20 f@vrier 2019), p. 5.

26 |bid.

2z Banque mondiale, https:/donnees.banquemondiale.org/indicateur/SE.ADT.1524.LT.MA.ZS?locations=CD&view=chart (consult? le 20 f@vrier 2019).
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femmes repr@sentent 75% de la population analphabt te.?® Selon Oxfam, qui a rdalis@ une @valuation de genre dans les
Kasa s en 2017, « les taux de scolarisation sont trt.s bas pour tous les enfants, mais particulitrement pour lesfilles, avec
neuf filles dans le primaire, six filles dans le secondaire et quatre filles dans | enseignement sup@rieur sur dixgar ons ».2°

[l est difficile d obtenir des donn@es fiables sur les mesures de | @galitd de genre dans la rdgion du Kasa ou dans les
diffdrentes provinces du Kasa . L @valuation d Oxfam a toutefois rgv@Ild que :

Les problkmes de genre qui existent au niveau national vont probablement Etre amplifids dans la rdgion du
Kasa , | une des rdgions les moins d@velopp@es et les plus pauvres du pays, avec une population dgj vulng-
rable. Les donn@es de | Enqute d@mographique et de sant@ men@e en 2014 montrent que | incidence des
mariages d enfants, des violences sexuelles et des violences conjugales au Kasa estd@j sup@rieure la
moyenne nationale. Le conflit a exacerb@ ces vulndrabilitds, entra nant une augmentation des risques pour la
santd et une ins@curit@ alimentaire accrue ; comme dans d autres crises, celles-ci touchent diffdremment les
hommes, les femmes, lesgar ons et lesfilles.®

De mEme, dans les provinces du Kasa etdu centre du Kasa , 31,5% des femmes et des filles de plus de six ans n @taient
pas scolaris@es, contre 5,3% Kinshasa.®

Bien que lardgion du Kasa ait @t@ marginalisde dconomiquement et politiquement avant 2016, la rdgion @tait en grande
partie @pargnde par le conflit arm@ qui s@vissait dans d autres r@gions du pays.*2 Ainsi, | explosion et escalade rapide
de laviolence dans la rdgion ont surpris tout le monde.

Les origines du conflit : une lutte pour le pouvoir coutumier

D@but 2016, une lutte locale concernant le pouvoir coutumier dans la province du Kasa central entre un chef traditionnel
etl tatacr@@une @tincelle quis esttransform@e en un conflitbrutal et s estrapidement @tendue | ensemble de la
r@gion du Grand Kasa . Si le conflit a touch@ une grande partie de la r@gion, son impact a @t@ le plus d@vastateur dans le
Kasa central (capitale, Kananga) et la province du Kasa (capitale, Tshikapa).

Un chef traditionnel du village de Kamuina Nsapu (territoire de Dibaya) - Jean-Prince Pandi® - avait #td nommg par la
famille dirigeante en 2013, mais n avaitpasre u lareconnaissance gouvernementale n@cessaire afin de s acquitter de
ses principales fonctions. En vertu de la loi congolaise, les chefs coutumiers exercent des fonctions importantes dans

I administration publique de leur rdgion. Bien qu ils soient s@lectionn@s par la famille dirigeante selon les coutumes
traditionnelles, ils sontreconnus par| tat et celui-ci leur verse un salaire. La reconnaissance du gouvernement est
cens@e CEtre une formalit@. Cependant, dans le cas de Jean-Prince Pandi, | tatarefus@ sa demande de reconnaissance,
probablement parce qu il @tait connu pour Etre proche de | opposition politique.

Enavril 2016, le gouvernement a obtenu un mandat de perquisition pour le domicile de Pandi, sur la base des informa-
tions fournies par un membre de la famille selon lequel Pandi avait commenc@ stocker des armes. Les forces de

28 UNESCO, « R@publique Ddmocratique du Congo, population analphabtte », http://uis.unesco.org/fr/country/cd (consult@ le 20 f@vrier 2019).

29 Oxfam, « Kasa : la province oublide de laRDC  valuation des questions lides au genre Octobre novembre 2017 », 2 f@vrier 2018, https://oxfamili-
brary.openrepository.com/bitstream/handle/10546/620410/rr-kasai-drc-gender-assessment-020218-fr.pdf?sequence=8 (consult? le 15 novembre 2018),
p. 10.

30 pid., p. 11. L @valuation a @t@ menge par OXFAM dans la province du Kasa .

Lvoir enqute d@mographique et sanitaire au Kasa occidental 2013-2014, citde dans Groupe d @tudes sur le Congo, « Mettre le feu sa propre maison »,
p. 23. Voir @galement International Crisis Group, « L insurrection du Kamuina Nsapu, un danger de plus en RDC », 21 mars 2017,
https://www.crisisgroup.org/fr/africa/central-africa/democratic-republic-congo/kamuina-nsapu-insurgency-adds-dangers-dr-congo (17 aof3t 2018), p.2.

32 voir, par exemple, Groupe d @tudes sur le Congo, « The Landscape of Armed Groups in Eastern Congo », 20 novembre 2015,
http://congoresearchgroup.org/essay-the-landscape-of-armed-groups-in-eastern-congo-2/; Human Rights Watch, « Une fuite permanente, le cercle vicieux
des d@placements dans | est du Congo » 14 septembre 2010, https:/www.hrw.org/fr/report/2010/09/14/une-fuite-permanente/le-cercle-vicieux-des-de-
placements-dans-lest-du-congo ; « Le chemin de la mort, atrocitds commises par la LRA dans le nord-est du Congo », 28 mars 2010,
https://www.hrw.org/fr/report/2010/03/28/le-chemin-de-la-mort/atrocites-commises-par-la-Ira-dans-le-nord-est-du-congo; « Vous serez punis, attaques
contre les civils dans | est du Congo », 13 ddcembre 2009, https:/www.hrw.org/fr/report/2009/12/13/vous-serez-punis/attaques-contre-les-civils-dans-
lest-du-congo. Voir @galement International Crisis Group, « L Est du Congo : la r@bellion perdue des ADF-Nalu », 19 ddcembre 2012, https:/www.crisis-
group.org/fr/africa/central-africa/democratic-republic-congo/eastern-congo-adf-nalu-s-lost-rebellion ; et « Ramener la paix au Nord Kivu », 31 octobre
2007, https://www.crisisgroup.org/fr/africa/central-africa/democratic-republic-congo/congo-bringing-peace-north-kivu.

33|l est aussi appeld Jean-Pierre Pandi. Le nom de Pandi est parfois orthographi@ Mpandi. Son titre principal est Kamuina Nsapu Pandi, d aprts le village
de Kamuina Nsapu.
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s@curitd ont effectud une descente au domicile de Pandi le 3 avril, alors que celui-ci se trouvait en Afrique du Sud, mais
aucune arme n a @t@ trouv@e. Toutefois, selon le Groupe d @tude sur le Congo, le raid a @t@ consid@rd comme un signe de
manque de respect etune insulte | autoritd du chef:

Au cours de | op@ration, Pandi et son pouvoir coutumier ont fait | objet de deuxa ronts impor-
tants, qui ont notamment d@clenchd le conflit : premikrement, des responsables de la s@curitd
ont manipuld des objets sacr@s associ@s | autorit@ coutumitre de Pandi, enfreignant ainsi un
tabou important. Deuxitmement, la femme de Pandi aurait @td agress@e ou violde.

Pandi est revenu dans le village de Kamuina Nsapu peu aprts le raid eta commencd installer des barricades pour
empEcher | accts au village. Pandi a @galement entrepris de recruter des membres pour une milice - la milice Kamuina
Nsapu (voir la discussion sur le rituel de recrutement ci-dessous). Au cours des mois qui ont suivi, la milice Kamuina
Nsapu auraitcommenc@ lancer de violentes attaques contre les reprdsentants du gouvernementetleursb timents,
ainsi que contre un chefrival du village voisin de Ntenda. Une centaine de maisons ont @t@ incendi@es et au moins 15
personnes ont @td tudes au cours de ces attaques.® Bien que le gouvernement provincial ait tentd de n@gocier avec
Pandi pendant cette p@riode, des pressions croissantes ont @galement gtd exerc@es pour arrter le chef.

Le gouvernement, qui consid@rait de plus en plus Pandi comme une menace, lui a adress@ un ultimatum le 10 aol3t de se
rendre ou de faire face | arm@e. Pandiademandd pouvoirserendre laMONUSCO, mais on luiaditque la MONUSCO
n Jtait pas prdsente dans lar@gion ce moment-l .Le 12 aof3t, Pandia@t@tu@ sondomicile KamuinaNsapu parles
forces de s@curit@ gouvernementales. Bien que destinde mettre fin au soultvement, la mort de Pandi a provoqud une
intensification du conflit, qui s est@tendu rapidement d autres parties des Kasa s et a pris au cours des mois suivants
une dimension de plus en plus ethnique.

Impact du conflit sur les civils

La milice Kamuina Nsapu a commis des actes de violence horribles contre des repr@sentants et des employ@s du gouver-
nement, mutilant et ddcapitant parfois des corps et se livrant  des actes de cannibalisme.*® Comme nous le verrons plus
loin, la milice Kamuina Nsapu a @galement commenc@ viser d autres institutions consid@rdes comme des symboles de

| autoritd gouvernementale, notamment des @coles, des centres de santd et des bureaux de la commission @lectorale,
ainsi que les personnes travaillant pour ces institutions. Elle a @galement commis de plus en plus de crimes contre la
population civile. Le Groupe d @tudes sur le Congo a rapportd :

la suite de la mort de Pandi, la milice Kamuina Nsapu a commenc@ se fragmenter en diffdrentes factions et
prolifdrer dans plusieurs provinces . Bien qu ayant @t@ brutal, le groupe d origine se caract@risait par une
certaine discipline inculqude gr ce unensemble d interdictions, notamment | interdiction de consommer de
laviande etde se livrer  des activit@s sexuelles. Il tait relativement limitd dans le choix de ses cibles,
attaquantlesautoritdsde| tatetlesb timentsassocids. Les derniers groupes « Kamuina Nsapu » qui ont
@merg@ aprt.s la mort de Pandi n ont pas souvent fait preuve de lamEme retenue, se livrant  de violentes
attaques contre les populations civiles.”

Les forces de s@curit@ gouvernementales ont rdagi par des attaques contre | insurrection de Kamuina Nsapu, qui ont

comport? de nombreuses exactions | encontre de personnesengarde vue etde civils. L @quipe d experts de | ONU a
indiqud que les forces des FARDC n @tablissaient souvent aucune distinction entre les membres actifs de la milice et les
civils n ayantaucun lien avec lamilice, se livrant  de nombreuses exdcutions sommaires, notamment lors de perquisi-

34 Groupe d @tudes sur le Congo, « Mettre le feu sa propre maison », p. 10. http://congoresearchgroup.org/wp-content/uploads/2018/07/French-Setting-
Fire-to-your-Own-House-16Jul18.pdf

% Sonia Rolley, « RDC : Violences au Kasa  Chapitre 1: la mort d un chef », Radio France International, http:/webdoc.r .fr/rdc-kasai-violences-crimes-ka-
muina-nsapu/index.html (consult? le 28 septembre 2018).

36 Conseil des droits de | homme de | ONU, « La situation au Kasa . Note du Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de | homme », A/HRC/38/31,
3 juillet 2018, https://digitallibrary.un.org/record/1641141/ les/A_HRC_38_31-FR.pdf (consult? le 24 juillet 2018), para. 31.

7 Groupe d @tudes sur le Congo, « Mettre le feu sa propre maison », p. 13. http://congoresearchgroup.org/wp-content/uploads/2018/07/French-Setting-
Fire-to-your-Own-House-16Jul18.pdf
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tions des maisons une par une, des viols gdndralis@s et | incendie de villages. Les forces des FARDC ont utilis@ des
armes lourdes, notamment des lance-roquettes, lors d affrontements avec des membres de la milice, dont la majorit@
@taient des enfants gdndralement sans armes  feu et munis seulement des armes les plus primitives telles que
machettes, couteaux et lance-pierres, ou avec des b tons et des balais suppos@s se transformer magiquement en armes
r@elles.*® Certaines des exactions commises par les FARDC ont #td film@es par des soldats puis divulgudes aux m@dias,
notamment ce qui semble Etre des meurtres de membres de milice bless@s et non arm@s, y compris des enfants.“°

En fait, les FARDC semblent avoir cibld les enfants. La MONUSCO a d@clar@ que, m&me si | ampleur des victimes parmi les
enfants reste inconnue, les informations qu elle a obtenues lors de ses entretiens avec des enfants anciennement
associds laKamuinaNsapu, ainsi que | identification de fosses communes par | ONU (voir ci-dessous) : « Tout porte
penser que le nombre de victimes parmi les enfants estimportant ». La MONUSCO a conclu :

Les pouvoirs de protection que les enfants et leurs opposants aux FARDC pensaient Etre r@els, ainsi que | utili-
sation par la Kamuina Nsapu des enfants sur les lignes de front et | abandon des enfants par les chefs lorsque la
milice @tait d@pass@e, ontconduit un combat rapprochd entre de jeunes enfants, des soldats des FARDC et
des officiers de laPNC. L utilisation de la force par les FARDC @tait souvent disproportionn@e par rapport la
menace que reprdsentaient les enfants . Les trois quarts de tous les meurtres et mutilations d enfants par les
FARDC en 2017 se sont produits dans les Kasa s, beaucoup plus que dans | Est 4

En un peu moinsd un an, entre ao3t 2016 et juin 2017, environ 5 000 personnes ont Ztd tudes dans la rdgion du Kasa .*?
En juillet 2018, 87 fosses communes avaient @t@ confirm@es par le Bureau conjoint des droits de | homme des Nations
Unies (BCNUDH).* Human Rights Watch a d@clar@ que la majoritd des fosses communes « contiennent apparemment les
corps de civils et de militants tu@s par les forces de s@curitd gouvernementales en faisant un usage excessif de la force
contre des suppos@s membres des milices ou sympathisants ».4* De mEme, la Fdd@ration internationale pour les droits
de | homme a not@ que : « dans la plupart des cas, | emplacement des fosses communes correspond  des informations
faisant gtat d ex@cutions sommaires de miliciens de la Kamuina Nsapu et de citoyens ordinaires commises par des unit@s
desFARDC etde laPNC. »*°

Le conflita @galement entra n@ le d@placement massif de la population civile qui fuyait les violences. Au plus fort de la
crise, plus de 1,4 million de personnes ont 3t@ d@dplac@es, dont prt.s de 600 000 enfants ; au moins 35 000 personnes ont
cherch@ refuge en Angola, pays voisin.*® Un grand nombre de personnes ddplac@es | int@rieur du pays se sont rgfugides
dans la brousse ou dans des zones isol@es, souvent inaccessibles aux acteurs humanitaires et ddpourvues de toute
protection. Comme le Global Education Cluster | a d@clard : « Lavie en plein air comporte des dangers importants, tels

qu un risque accru de violence physique etd enltvement par des membres de milice ou de | arm@e »*”. Un grand nombre

38 Conseil des droits de | homme, « Situation au Kasa ».

39 Sonia Rolley, « RDC: Violences au Kasa Chapitre 2: La Rdaction De LArm@e », Radio France International, http:/#/webdoc.r .fr/rdc-kasai-violences-
crimes-kamuina-nsapu/chap-02/index.html (consult? le 28 septembre 2018).

40 Je rey Gettleman, « Look, They Are Dying, : Video Appears to Show Massacre by Congolese Soldiers », New York Times, 17 f@vrier 2017, https:/www.ny-
times.com/2017/02/17/world/africa/democratic-republic-congo-massacre-video-.html (consult@ le 7 janvier 2019).

41 MONUSCO, « Our Strength Is in Our Youth: Child Recruitment in the Democratic Republic of the Congo 2014-2017 », f@vrier 2019, [Kamuina Nsapu Chap-
ter, pre-publication pagination], p.14-15.

42 Le Conseil r@gional des organisations non gouvernementales de d@veloppement, CRONGD, « Kasa : Un collectif d ONG d@nombre plus de 5 000 tu@s et
d@nonce la banalisation de la crise », 5 juillet 2017, (consultd le 14 octobre 2018).

“3\oir Conseil des droits de | homme, « Interactive dialogue on the regular periodic update on DRC, Statement by Ms. Kate Gilmore, United Nations Deputy
High Commissioner for Human Rights, 36th session of the Human Rights Council », 26 septembre 2017, https://www.ohchr.org/EN/NewsEvents/Pages/Dis-
playNews.aspx?News|D=22154&LangID=E

(1* septembre 2018). Le Bureau conjoint des droits de | homme des Nations Unies (BCNUDH) est compos@ de la Division des droits de | homme de la MO-
NUSCO (HRD) et du bureau du Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de | homme en R@publique d@mocratique du Congo.

44 Human Rights Watch, « Rapport mondial 2018, R@publique d@mocratique du Congo », https:/www.hrw.org/fr/world-report/2018/country-
chapters/312963 (consultd le 8 septembre 2018).

S voir, par exemple, « Fdd@ration Internationale des Droits de | Homme (FIDH), Massacres au Kasa : des crimes contre | humanit@ au service d un chaos

organis@ R@publique d@mocratique du Congo », d@cembre 2017, p. 6, https:/www. dh.org/IMG/pdf/massacres_au_kasai_rapport dh_dec2017.pdf (con-
sult@ le 11 novembre 2018).

46 Inter-agency Operational Update : Angola », 22 novembre 2017, https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/ les/resources/61220.pdf (consult? le 3 sep-
tembre 2018). Voir @galement OCHA, « Democratic Republic of the Congo Overview », novembre 2017, https:/reliefweb.int/sites/reliefweb.int/ les/re-
sources/OCHA-DRC-Overview-Nov2017.pdf (consult? le ler octobre 2018).
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des personnes interrog@es par la GCPEA ont ddclar@ avoir subi de nouvelles violences, notamment sexuelles, aprt.s avoir
fui dans la brousse. D autres ont signal@ qu elles avaient gtd attaqudes alors qu elles tentaient de sortir de la brousse
pendant la journ@e pour chercher de la nourriture et d autres ressources.

Bien qu il soit presque impossible d obtenir des donn@es prdcises sur le nombre de cas de violences sexuelles survenus
pendant le conflit dans les Kasa s, il ne fait gukre de doute que les violences sexuelles ont @td g@n@ralis@des. Ce rapport
traite ci-dessous des violences sexuelles commises dans le contexte d attaques contre des @coles. Toutefois, il convient
de noter que les violences sexuelles et sexistes ont eu lieu dans de nombreux cadres et contextes diffdrents pendant le
conflitetqu elles ont @td perp@tr@es par toutes les parties, notamment par des groupes de milices et par | arm@e congo-
laise.

Entre aoR3t 2016 et mai 2017, le Sous-groupe sur la violence sexiste en RD Congo (GBV) a signal@ que 1429 survivantes de
laviolence sexuelle et sexiste ont @t@ traitdes dans trois provinces de la r@dgion du Kasa . La majoritd des incidents
signald@s (68%) dtaient des cas de violence sexuelle contre des enfants, les filles entre 12 et 17 ans repr@sentant la grande
majoritd des cas.*® L @quipe d experts de | ONU a @galement signald que

Au moins 45 % des 454 personnes qui ont partag?@ leur exp@rience avec [| @quipe] ont ddclar@ avoir @t@ victimes
de violences sexuelles de la partd une ou de plusieurs personnes, une ou plusieurs reprises, ou avoir gt@
tdmoins de personnes ayant subi de telles violences Ces chiffres doivent Etre lus la lumikre du fait que de
nombreuses victimes n osent pas parler de ce qui leur est arriv@d de peur d Etre stigmatis@es.*®

Alors que le conflit s @tendait de la province du Kasa central la province voisine du Kasa , des groupes de milices
progouvernementaux se seraient form@s, avec le soutien et le financement de forces de d@fense et de s@curit@ congo-
laises, pour combattre la Kamuina Nsapu.® Ces groupes, appel@s Bana Mura, sont en grande partie compos@s de jeunes
hommes appartenant aux groupes ethniques Chokwe, Pende et Tetela. mesure que le conflit se propageait depuis le
Kasa central, il a pris une dimension de plus en plus ethnigue et atteint de nouveaux niveaux de violence. Dans une
d@claration devant le Conseil des droits de | homme des Nations unies en juin 2017, Zeid Ra ad Al Hussein, Haut-commis-
saire aux droitsde | homme | @poque, ad@clard :

Je suis constern@ par la crdation et | armementd une milice, les Bana Mura, cens@e aider les autoritds
combattre la Kamuina Nsapu, mais qui a mend de terribles attaques contre des civils appartenant aux groupes
ethniques Luba et Lulua. Des r@fugid@s de plusieurs villages du territoire de Kamonia ont indiqu@ qu au cours des
deux derniers mois les Bana Mura avaient abattu, tud la hache ou brf3l@, et mutil@ des centaines de villageois,
et d@truit des villages entiers.*

Les Bana Mura aurait @galement commis des viols massifs et auraient maintenu des femmes et des filles en esclavage
sexuel sur le territoire de Kamonia (province du Kasa ).>2 L ONU a signal@ qu elle avait document@ 66 cas de femmes et de
filles enlev@es et utilisdes comme esclaves sexuelles, et qu elle avait fourni au gouvernement provincial du Kasa une
liste des victimes, ainsi que | emplacement des fermes og elles se trouvaient.>® Certaines de ces femmes et filles se sont

47 Cluster mondial de | @ducation, « Secondary Data Review », p. 3.

48 Sous-groupe RDC GBV, « Gender Based Violence Situation and Response in the Democratic Republic of Congo: The Kasai Crisis », 25 aof3t 2017,
https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/ les/resources/GBVSC-DRC_Overview%200n%20the%20Kasai%20response_18Augl7.pdf (consultd le 3 aofl3t
2018), p. 4.

49 Conseil des droits de | homme, « Rapport ddtailld de | Equipe d experts internationaux sur la situation au Kasa », A/HRC/38/CRP.1, 29 juin 2018,
https://digitallibrary.un.org/record/1637440?In=fr (consult? le 8 septembre 2018), para. 408.

50 \/oir CDH, « Rapport d@tailld de | @quipe d experts », para. 66. Voir @galement par exemple, Nick Cumming-Bruce, « Congolese Militia Accused of Atroci-
ties », New York Times, 20 juin 2017,
https:/www.nytimes.com/2017/06/20/world/africa/democratic-republic-of-congo-bana-mura.html (consult@ le 3 janvier 2019).

51 CDH, « D@claration du Haut-commissaire dans le cadre du Dialogue interactif sur la RGpublique ddmocratique du Congo, 35t me session du Conseil des
droits de | homme », 20 juin 2017, https://www.ohchr.org/FR/HRBodies/HRC/Pages/NewsDetail.aspx?News|D=21779&LangID=F (1ler septembre 2018).

52 Voir Radio France International, « Esclaves sexuelles au Kasa : 38 personnes entendues par la justice », 9 ddcembre 2018,

http://www.r .fr/afrique/20181209-esclaves-sexuelles-kasai-38-personnes-entendues-justice-otage-femmes-viol (consultd le 15 f@vrier 2019) ; « Esclaves
sexuelles au Kasa : la Monusco monte au crdneau », 8 janvier 2018, www.r .fr/afrique/20180801-esclaves-sexuelles-kasai-monusco-peine-convaincre-
gouvernement (consultd le 11 f@vrier 2019) ; « RDC: plus d un an de calvaire pour des lles esclaves sexuelles du Kasa », 19 juillet 2018,

www.r .fr/afrique/20180719-rdc-femmes-esclaves-sexuelles-kasai-central (consult@ le 11 f@vrier 2019) ; « Esclaves sexuelles du Kasa : la coltre de la so-
cigtd civile », 20 juillet 2018, www.r .fr/afrigue/20180720-esclaves-sexuelles-kasai-rdc-colere-societe-civile (consultd le 11 fdvrier 2019).

53 Radio France International, « Esclaves sexuelles au Kasa : 38 personnes entendues par la justice ».
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@chappges depuis.> Cependant, il est difficile de savoir s il en reste d autres en captivitd au moment de la rddaction du
pr@sent document.

En juin 2017, le Conseil des droits de | homme des Nations unies a chargd une @quipe internationale d experts

d enqutter sur les violations des droits humains dans les Kasa s.% L @quipe d experts a publi@ son rapport en juin 2018,
concluant notamment que les milices de Kapuina Nsapu et Bana Mura, ainsi que les forces gouvernementales, avaient
commis des crimes de guerre et des crimes contre | humanit@.* Le mandat des experts a @t@ renouveld en juin 2018.57

54 David Wroe, « The su ering of sex slaves in the Congo: | was one woman to 20 men, » The Sydney Morning Herald, 24 novembre 2018,

https://www.smh.com.au/world/africa/the-su ering-of-sex-slaves-in-the-congo-i-was-one-woman-to-20-men-20181120-p50h35.html (consultd le 20
f@vrier 2019).

%5 Conseil des droits de | homme de | ONU, « Technical assistance to the Democratic Republic of the Congo and accountability concerning the events in the

Kasai regions », (22 juin 2017), A/HRC/RES/35/33, https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G17/176/85/pdf/G1717685.pdf?OpenElement (con-
sult@ le 12 novembre 2018).

%6 Conseil des droits de | homme de | ONU, « Detailed Report of the Team of International Experts ».

57 Conseil des droits de | homme de | ONU, « Technical assistance to the Democratic Republic of the Congo and accountability concerning the events in the

Kasai region », (20 juillet 2018), A/HRC/RES/38/20, https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G18/230/66/pdf/G1823066.pdf?OpenElement
(consult@ le 12 novembre 2018).
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ATTAQUES CONTRE LES COLES

Les attaques contre les @coles et le personnel scolaire ont @t@ une caract@ristiqgue majeure du conflit dans la rdgion du
Grand Kasa . Le Secr@taire g@n@ral de | ONU, dans son rapport de mai 2018 sur les enfants dans les conflits arm@s (qui
couvre la p@riode allant jusqu  lafin de 2017), aindiqu@ qu il y avait eu 333 attaques v@rifides contre des @coles dans la
r@gion du Kasa , « avec des @coles incendi@es, ddtruites et pilldes. »% Le Secr@taire gdn@ral a ensuite ddclar@ que « des
informations faisant gtat de centaines d attaques suppl@mentaires dans la r@gion ont @t@ re ues mais n ont pas pu Etre
v@rifides | heure de la rddaction du pr@sent document. »*° Un repr@sentant d une agence de | ONU bas@e en RD Congo a
@galementsignal? qu il y avait eu 375 attaques v@rifides contre des @coles dans la rggion du Kasa .5° La majoritd de ces
attaques onteu lieu dans la province du Kasa central.

La grande majorit@ des attaques contre les @coles ont @t@ perp@trdes par la milice Kamuina Nsapu, qui, comme indiqud
plus haut, est consid@r@e comme un symbole d autorit@ gouvernementale dans la rdgion. Comme | a faitremarquer le
reprdsentant d une ONG internationale, « Dans la r@gion du Kasa , la milice Kamuina Nsapu acommenc@ prendre pour
cible des repr@sentants d agences gouvernementales. Mais lorsque le conflit a d@g@n@rg, ils ont commencd viser les
@coles .Cen Jtaitpas caused une hostilitdiddologique | @gard de | @ducation, mais parce que les @coles gtaient
consid@r@es comme une agence du gouvernement. »%:

La milice a souvent pris pour cible le directeur de | @cole et les enseignants, qui @taient per us
comme des partisans du gouvernement du pr@sident d alors, Joseph Kabila. De nombreux directeurs
d @cole ont indiqud qu on leur avait demand@ pourquoi ils tenaient encore des cours alors qu on leur
avait ordonn@ de fermer les @coles, bien que la seule communication de ce type semble s Etre faite
par le biais des stations de radio locales. CIdment T., un directeur d @cole primaire du territoire de
Demba, a ddcrit ce qui s est pass@ lorsque la milice est arrivde dans son @cole en avril 2017 :

llsm ontdit : « Tu travailles avec ton soi-disant pr@sident. Tu es un tra tre aux traditionset lamorale de la
rdgion. » lls m ont attach@ les mains derrit.re le dos etont commenc@ me frapper .J ai @td ddtenu toute la
journ@e, mais quand ils sont partis pour incendier | @cole, j ai pu fuir. Quand j ai r@alis@ qu ils @taient partis, j ai
couru dans la brousse.®?

Pascal M., directeur d @cole du territoire de Luiza, a ddclard :

laveille desexamensd tatdu 31 janvier 2017, nous @tions préts commencer les examens lorsque le premier
groupe de miliciens est arrivd. Nous avons re u un message [avertissement laradio] indiquant que le
directeur devrait fermer | @cole. « Dites-leur que nous venons les chercher. » Ce jour-l , nous avons ferm@
| @cole. Un autre directeur d @cole avaitdgj @td tud dans notre r@gion et je ne voulais donc pas prendre le
risque.®®

La milice a souvent d@truit des livres et autres mat@riels didactiques, des dossiers administratifs, des salles de classe
ainsi que du mobilier, et misle feu de nombreuses @coles. Gaston M., un directeur d @cole primaire, a racontd son
expdrience :

58 Rapport du Secr@taire g@n@ral sur les enfants dans les conflits arm@s en R@publique d@mocratique du Congo, S/2018/502, 25 mai 2018, https:/re-
liefweb.int/sites/reliefweb.int/ les/resources/N1816164.pdf (consult? le 20 aoR3t 2018), para. 45.

%9 |bid.

60 |nformations fournies par un repr@sentant de | ONU. Entretien tgl@phonique de la GCPEA, 2 avril 2019, et courriels de suivi. Les informations couvraient
la p@riode allant jusqu  n mars 2019, mais la majoritd des attaques contre les @coles dans la r@gion du Kasa ont eu lieu au cours du second semestre de
2016 et de 2017. Il convient de noter que di @rentes agences de | ONU signalent un nombre I@gtrement di @rent d attaques contre des @coles (ainsi que

| utilisation militaire des @coles). D aprts des informations fournies par un repr@sentant de | ONU, par exemple, la GCPEA a rapport? dans « L @ducation
prise pour cible 2018 » que « sur au moins 639 attaques contre des @coles v@ri @es et non v@ri Pes rapport@es dans la rdgion du Grand Kasa en 2016 et
2017 10ONUenav@ri @51 en 2016 et 396 en 2017 ». Voir GCPEA, « L @ducation prise pour cible », mai 2018, http:/www.protectingeducation.org/sites/de-
fault/ les/documents/eua_2018_full.pdf, p. 112. Au cours des recherches mendes pour le pr@sent rapport, la GCPEA a @galement re u des informations de
la part de deux membres distincts du Cluster ducation selon lesquels 404 attaques contre des @coles avaient Jt@ v@ri Jes.

81 Entretien t@Idphonique de la GCPEA, 18 septembre 2018.
62 Entretien de la GCPEA avec Clgment T., Kananga, 1° novembre 2018.

63 Entretien de la GCPEA avec Pascal M., Luiza, 27 octobre 2018.
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En avril 2017, alors qu elles fuyaient leur
@cole primaire en territoire Demba, ces
filles ont @t@ agress@es par des membres
de la milice Kamuina Nsapu.

" Holly Cartner, octobre 2018

Le 8 mars [2017] vers 10h30, nous faisions la pause entre les cours. J ai vu une foule de gens qui venaient vers

| @cole avecdesarmes feu. lls sontvenus etontcommencd m attaquer dans mon bureau, en essayant de
casser la porte ... llsont dit : « Nous sommes venus prendre les documents et les meubles. » Ensuite, ils ont tout
pris. Toutes les tables, tous les livres ... J aicommencd pleurer. Je les ai supplid@s. lls ont demand@ : « Pourquoi
continuez-vous d enseigner puisque les autres ontcess@ ? ... Pourquoi continuez-vous soutenir le gouver-
nement, qui ne fait rien pour votre village ? »%*

Les enseignants et les @It ves n @taient absolument pas pr@dpar@s pour ces attaques. Le personnel de | @cole et les @lkves
ontd@crit| absence d avertissement avant les attaques. Les directeurs et les enseignants ont @galement indiqud qu ils
n avaientre uaucune communication de la part de repr@sentants de | @ducation provinciaux ou autres, ni des forces de
s@curitd de lardgion, qu ils n avaient obtenu aucune information sur la s@curit@ leur indiquant comment rgagir en cas

d attaque, etqu ils n avaientre uaucune formation en matitre de s@curitd, aucun protocole de s@curitd ou n avaient qui
que ce soit pour leur parler des risques associ@s | ins@curitd croissante dans la r@gion. Le personnel scolaire et les
@ltves ontdR se d@brouiller seuls, ce qui impliquait gdndralement la fuite dans la brousse.

84 Entretien de la GCPEA avec Gaston M., Luiza, 27 octobre 2018.
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Attaques des FARDC et utilisation des @coles des fins militaires

Les forces arm@es gouvernementales ont @galement attaqu@ des @coles et les ont utilisdes  des fins militaires. Le
rapport du Secr@taire gdndral sur les enfants et les conflits arm@s en RDC, qui couvre la p@riode allant jusqu en ddcembre
2017, indique que « six attaques contre des @coles dans les Kasa s ont #t@ attribu@es aux FARDC. »% Toutefois, on pense
gue ce nombre est beaucoup plus @lev@. Selon le reprdsentant d une agence de | ONU bas@e en RD Congo, sur les 375
attaques av@r@es contre des @coles dans la rdgion du Grand Kasa , 38 ont @td perp@trdes par | arm@e congolaise.®® Dans
29 de ces attaques, les FARDC ont @t@ responsables de | incendie ou de la destruction de | @cole. Dans dix des cas, des
soldats auraient pillgd du mat@riel d apprentissage et d autres fournitures scolaires. Les informations sur les circons-
tances entourant ces attaques sont limitdes, mais dans au moins cing cas, | attaque semble avoir @td motivde par le fait
gue la milice Kamuina Nsapu avait auparavant occup@ | @cole.®’

Le Bureau du coordonnateur des @coles catholiques pour | Archidioct.se de Kananga, qui supervise de nombreuses
@coles de lar@gion, aindiqud avoir re u des informations selon lesquelles | arm@e congolaise avait attaqud des @coles,
et que des enseignants avaient gt@ battus et maltrait@s par les unit@s des FARDC au cours de ces attaques.®® Le Bureau du
coordonnateur a estim@ que | arm@e avait attaqu@ des @coles parce qu elle soup onnait des enseignants de faire partie
de lamilice.

Parmi les organisations interrog@es pour le pr@sent rapport, peu disposaient d informations d@taill@es sur la pr@sence
d enfants etd enseignants au moment des attaques et de | occupation des @coles par les FARDC, ou sur le fait que des
personnes auraient @td bless@es au cours de ces attaques. Dans un cas, un militant local du Kasa central a signald que
les enfants n @taient pas prdsents lorsque les soldats ont attaqud :

Luiza, dans les villages de Kadongo et de Moma, des soldats ont incendid trois @coles en mars 2017, au cours
de leur combat contre la milice [Kamuina Nsapu]. Les @t ves n @taient pas encore en classe, car ces attaques ont
eulieut tlematinet unmomentog une grande partie de la population avait fui les villages.®®

Cependant, dans un autre cas document@ par une agence de | ONU, des enfants semblaient Etre prdsents au moment de
| attaque : ungar onde 15 ans du territoire de Dibaya (province du Kasa central) a signal@ que | @cole primaire de
Ditalala Tshimpiginga avait @t@ occup@e par des soldats des FARDC en novembre 2016, lors de leur campagne contre la
milice Kamuina Nsapu. Les militaires ont quitt? | @cole aprt.s environ un mois, mais le gar on arapportd que pendant
leur s@jour | @cole, il avait vu des soldats maltraiter le directeur et tout piller dans | @cole.™

Dans un autre cas signal@ par | UNICEF, Tshiela, une fillette de dix ans, d@crit | attaque de | arm@e contre son @cole :

L arm@e nous a enferm@s dans notre salle de classe afin que nous ne puissions pas sortir. Ils nous ont accus@s
d Etre de lamilice, mais ce n @tait pas vrai, car les milices venaient d ailleurs. Certains des enfants se sont
@chappds et arm@e acommenc@d leur tirer dessus, quelques-uns d entre eux sont tomb@s et le reste d entre
nous nous sommes enfuis dans la brousse . Cing de mes camarades de classe ont @td tuds Je me cachais
derritre desrochers et je pouvais voir des gens se faire tuer par des coups de feu L arm@e a incendi@ notre
@cole, une @cole du village de Kasanji et bien d autres.™

Les unit@s des FARDC ont @galement @t@ responsables d utilisation des @coles des fins militaires, souvent la suite
d une attaque. Selon le repr@sentant d une agence de | ONU, dans dix des 38 cas v@rifids, les unitds des FARDC ont

65« Rapport du Secr@taire g@n@ral sur les enfants dans les conflits arm@s en R@publique d@mocratique du Congo», S/2018/502, 25 mai 2018, https://re-
liefweb.int/sites/reliefweb.int/ les/resources/N1816164.pdf (consult@ le 20 aol3t 2018), para. 45.

66 Entretien de la GCPEA par t@l@phone avec un repr@sentant d une agence de | ONU, 2 avril 2019, et courriels de suivi.

57 Ibid.

68 communication @lectronique re ue du Coordonnateur des @coles catholiques pour | Archidiockse de Kananga, 22 f@vrier 2019.
69 Communication @lectronique avec la GCPEA, 21 f@vrier 2019.

0 Ibid.

"LUNICEF, « Shootings while trying to learn in DR Congo », 10 mai 2018, https://www.youtube.com/watch?time_continue=41&v=H CONIfSms_(consultd le
19 janvier 2019). Voir @galement UNICEF, « Kasa : A Children s Crisis »,
https://www.unicef.org/publications/ les/UNICEF_DRC_Kasai_Children_in_Crisis_2018.pdf, p. 17.
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Enlev@e par la milice Kamuina Nsapu lors
d une attaque contre son @cole secondaire
Dimbelenge en novembre 2016 cette™
fille a §td ensuite agressde au «tshiota»

(féu d initiation), et harcelde par des
militaires jusqu ce qu elle abandonne
son gcole et fuit la rggic y

= Holly Cartner, nov
- 4
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